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LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 
A LA GESTION DE L’ENTREPRISE 

EN DROIT POLONAIS

1. ÉVOLUTION DE LA LÉGISLATION SUR LA PARTICIPATION
EN POLOGNE

Les traditions de la participation des travailleurs à la gestion de 
l’entreprise rem ontent en Pologne aux années 1918-1919 quand, sous 
l’influence de la Révolution d ’octobre en Russie et dans le cadre aussi 
des mouvem ents pour l’indépendance nationale, des conseils des délégués 
ouvriers et des comités d ’usine se form aient sur les territoires polonais l. 
Ils avaient pour mission d’organiser les ouvriers, de défendre leurs 
intérêts professionnels et de surveiller les usines abandonnées par les 
occupants de la Pologne.

On a assisté à un cours des événements semblable à la charnière des 
années 1944-1945. Sur les territoires polonais abandonnés par les 
Allemands, les ouvriers occupaient et rem etta ient en m arche les usines, 
en form ant à cet effet des conseils d ’ouvriers et des comitéà d ’usine qui

* Professeur ag. à l ’U niveraité de Łódź.
1 Cf. Z. R y b i c k i ,  Ra dy delega tów  rob otn iczych  w  Polsce 1918-1919 (Les 

conseils de délégués ouvriers en  Pologne, 1918-1919), W arszaw a 1962, pp. 7-15 ; 
L. B r o d o w s k i ,  Sam orząd ra d zak ła do w y ch  (L’autogestion des conseils d’éta blis-
sem ent), C zęstochow a 1947, pp. 12-14; M. K o r n i  l u k ,  Ruch za w o d o w y w  Polsce  
w  okresie  dem o kracji pa rlam en ta rnej (Le m ouvem ent professionnel en  Pologne dans 
la période de dém ocratie parlem entaire), [dans :] Ruch za w o d o w y  w  Polsce. Z arys  
d ziejó w  (M ouvement professionnel en  Pologne. Précis d’histoire), t. 1, sous la dir. 
de S. K alabiński, W arszawa 1980, p. 20-21.



géraient les usines avant qu ’elles ne fussent pas pris en charge par 
l’E ta t2.

Les organes de la représentation ouvrière vers la fin de la Prem ière 
et puis de la Seconde Guerre mondiales ne furen t que des germes de la 
participation des travailleurs en Pologne. Ils n ’avaient pas de fondem ent 
légal mais ont frayé la voie à des solutions législatives postérieures en 
cette m atière.

Les fondements juridiques de la participation des travailleurs à la 
gestion de l’entreprise ont été posés pour la prem ière fois par le décret 
du 6 février 1945 sur la création des conseils d’entreprise 3. Il les instituait 
dans les entreprises em ployant plus de 20 personnes en tan t qu’organes 
représentatifs des travailleurs. Peu après, en 1947, ils devenaient des 
organes syndicaux d ’établissement. La participation des conseils à la 
gestion devait consister à surveiller et à  contrôler le fonctionnem ent 
de l’entreprise, à coopérer avec le chef de l ’entreprise dans le domaine 
de l ’embauchage et du licenciem ent des travailleurs, dans celui de la 
satisfaction des besoins d ’ordre social de ces derniers, ainsi que dans la 
sphère des m esures en faveur de l ’accroissement de la productivité du 
travail.

P ar suite d ’une centralisation progressive de la planification et de 
la gestion de l’économie nationale à l’époque du Plan sexennal (1950- 
-1955), la participation des conseils d’établissem ent à la gestion a été 
restreinte. Un rôle essentiel dans ce processus fut joué égalem ent par 
l’idéologie alors en vigueur, soutenant notam m ent la thèse qu ’à m esure 
que l’on édifie le socialisme la lu tte des classes s’accentue, ainsi que la 
thèse sur l ’absence de contradiction d ’intérêts dans les rapports socialistes 
de travail. Dans ces conditions on voyait dom iner les m éthodes adm ini-
stratives de gestion économique, disparaître les institutions démocratiques 
du droit du travail et s’affaiblir la fonction protectrice de ce d ro i t4.

Sous l’impulsion des événements politiques qui eu rent lieu en Pologne 
entre juin et octobre 1956, l ’idée de dém ocratisation des rapports 
socio-économiques a pris un grand élan. Devant ce fait, les autorités 
avaient prim itivem ent l ’intention de rénover et d ’élargir les compétences 
de participation des conseils d ’établissem ent en leur conférant des 
compétences de consultation et de contrôle en m atière de gestion. Cepen-
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1967, p. 8; W. S z u b e r t ,  Z arys praw a pracy  (Précis de droit de travail), W ar-
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dant, par suite d ’une crise de confiance à l’égard des synd icats5 ces 
intentions n ’avaient pas gagné le soutien des ouvriers qui, sur initiative 
de quelques usines varsoviennes, se sont mis à fonder des conseils 
ouvriers en tan t qu ’organes représenta tifs du personnel. En peu de temps 
ces conseils ont été fondés dans la m ajorité des entreprises et les 
pouvoirs publics leur ont accordé leur soutien, ce qui trouva son 
expression formelle dans une loi du 19 octobre 1956 6.

La loi de 1956 sur les conseils ouvriers posait les fondem ents 
juridiques à une large participation des travailleurs à la gestion de 
l’entreprise. Etant donné son étendue, englobant le droit de décider sur 
presque toutes les questions clés de l’entreprise, cette participation se 
rapprochait du modèle de l’autogestion ouvrière complète, bien que la 
loi elle-m ême n ’ait pas employé le term e d ’autogestion. Cette autogestion 
avait pour sujet le personnel de l’entreprise qui désignait par des 
élections dém ocratiques son organe représentatif, le conseil ouvrier, en 
conservant le droit de décision directe sur les questions essentielles ainsi 
que la faculté de contrôler l’activité du conseil.

Ce modèle des compétences développées du personnel en m atière 
de participation, la loi voulait le concilier avec la propriété nationale 
de l’entreprise et avec le principe d ’un plan économique national dressé 
au niveau central. Aussi le rôle fondam ental était-il joué par le directeur 
d ’entreprise, représentant les intérêts de l’Etat mais lié par les résolution 
du conseil ouvriers. Cette double subordination tradu isait le noeud 
d ’intérêts du personnel et de ceux de l’Etat liés à l ’activité de l’entreprise.

Le modèle d’autogestion in troduit par la loi de 1956 ne subsista que 
deux ans. Les conseils ouvriers, bien qu’ils n ’aient pas fonctionné partout 
d ’une façon correspondant aux attentes, n ’en étaient pas moins uni-
versellement acceptés en tan t qu ’expression des tendances à la démocra-
tisation des rapports socio-économiques. Ce soutien social spontané aux 
conseils et leurs vastes compétences autogestionnaires s’étaient retournés 
contre ces organes. Car dans les entreprises il y avait d ’autres organisa-
tions — celles du P arti Ouvrier Unifié polonais et du syndicat — qui 
s’étaient sentis menacés par la popularité et la force des conseils ouvriers. 
En particulier é ta it m enacé le rôle du P arti qui, depuis 1954, avait le 
droit sta tuta ire de contrôles l’activité de l’adm inistration de l’entreprise.

Dans le souci de renforcer la position du P arti dans les entreprises 
sa direction avait commencé à faire adm ettre la thèse d’après laquelle 
l’autogestion ne pouvait se borner aux conseils ouvriers mais qu ’elle 
devait également englober le P arti et les syndicats qui sont, eux aussi,

5 Cf. T. R a b s k a ,  Sam orząd ro bo tn iczy  ю  PRL  (L’autogestion ouvrière en 
R.P.P.), Poznań 1962, p. 65.

6 “ D ziennik U staw  ” n° 53, texte  238.



des organisations de la classe ouvrière, représentant les intérêts du 
personnel. L’élargissem ent de la formule de l ’autogestion devait en outre 
garan tir la coopération entre les organisations dans l’entreprise et prévenir 
une rivalité qui commençait à nettem ent se m anifester 7.

Des voix égalem ent s’étaient fait entendre soulevant que le fait 
d ’a ttribuer au conseil ouvrier le droit de gérer l’entreprise au nom du 
personnel était contraire à la forme étatique de propriété de l’entreprise 
et à l’économie planifiée, principes fondam entaux du système socialiste 8.

La nouvelle conception de l’autogestion ouvrière, lancée par le Parti 
et soutenue par les syndicats, a trouvé son expression dans une loi du 
20 décembre 1958 9. Cette loi a mis sur pied un nouvel organe : la 
conférence d ’autogestion ouvrière formée essentiellem ent, de plein droit 
par :

— les m em bres du conseil ouvrier ;
— les m embres du conseil d’établissem ent (c.-à-d. de l’organisation 

syndicale) ;
— les membres du comité d ’entreprise du P arti Ouvrier Unifié polo-

nais.
La conférence éta it l ’organe supérieure de l’autogestion, placé 

au-dessus du conseil ouvrier dont les compétences ont été sensiblement 
réduites. De plus, toute l ’activité de l’autogestion ouvrière a été soumise 
à la surveillance des syndicats.

Le but de la loi de 1958, form ulé dans son préam bule é ta it d ’assurer 
aux personnels des entreprises socialistes la participation seulem ent à la 
gestion de l’entreprise. Cela signifiait l’abandon du modèle d ’autogestion 
complète que les ouvriers avaient réclamé lors des événements de 1956 
et qui avait été reconnu par la loi sur les conseils ouvriers. Ainsi attérée, 
l’idée m aîtresse de la loi de 1958 m ettait sous un jour différent les 
compétences particulières des organes de l’autogestion ouvrière qu ’elle 
prévoyait, car il é ta it évident qu ’il fallait les in terp réter et appliquer 
conformém ent à la conception du rôle restreint du personnel dans la 
gestion de l’entreprise.

La loi de 1958 m arquait un pas en arrière dans l’évolution de l ’idée 
d ’autogestion ouvrière en Pologne. Qui plus est, les conditions de la mise

7 Cf. T. R a b s ,k a, op. cit.,  p. 72-73; J. B a l c e r e k ,  L. G i l e j k o ,  op. cit.. 
p. 12.
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les conseils ouvriers jusqu’aux conférences de l’autogestion ouvrière), [dans :] So-
cjologiczne prob lem y p rz em ysłu  i k la sy rob otniczej  (Les problèm es sociologiques  
de l ’industrie et de la  c lasse ouvrière), sous la dir. de S. W iderszpil, W arszaw a 1967 
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* “ D ziennik  U staw  ” n° 77, tex te  397.



en oeuvre des compétences accordées aux personnels d ’entreprise se sont 
peu à peu détériorées. Parm i les causes d ’une dégradation progressive 
et du déclin de 1 autogestion l0, il faut m entionner en prem ier lieu le 
retour au centralisme dans la planification et la gestion de l’économie 
nationale et, partant, les entraves imposées à l ’entreprise par les décisions 
d ’un appareil bureaucratisé de l’adm inistration économique.

C’est pourquoi les décisions les plus im portantes pour l’entreprise 
étaient prises non pas au sein mais au-dessus de celle-ci. Objectivem ent 
donc diminuait le nombre des affaires dans lesquelles le directeur pouvait 
décider conjointem ent avec l ’autogestion. Face à une bureaucratisation 
croissante de la gestion économique, le directeur et l’adm inistration de 
l’entreprise avaient toujours moins de considération pour l’autogestion.

La cause essentielle du déclin de l’autogestion ouvrière fut la dom ina-
tion de l’appareil du parti et du syndicat. Particulièrem ent préjudiciable 
é tait la pression exercée par ces organes sur les personnels pour qu ’ils 
n ’élisent pas de conseils ouvriers. Il en résultait une diminution rapide 
du nom bre des conseils. Dans la deuxièm e moitié des années 1970, dans 
près du 90 %  des entreprises les conférences d ’autogestion ouvrière 
étaient composées uniquem ent de m em bres des comités du parti et des 
conseils syndicaux.

Après les événem ents tragiques de décembre 1970, le climat semblait 
plus favorable à l’autogestion ouvrière. En conséquence du choc, provoqué 
par les événements, les documents du parti portaient beaucoup d ’atten -
tion à 1 autogestion. Le développement de cette dernière constituait un 
moyen de retrouver la confiance de la classe ouvrière et d ’am éliorer le 
fonctionnem ent des entreprises. Cependant, les déclarations politiques 
n ’euren t pas de suite législative de nature  à redonner à l ’autogestion 
son rôle propre.

Dans cet é ta t de choses, l ’attitude des ouvriers eux-mêmes envers 
l’autogestion éta it négative. Déçus par les compétences ainsi prévues, 
et à m esure qu ’elles dépérissaient, les ouvriers restaient passifs devant 
les tentatives de réanimation de l’autogestion. Car les ouvriers savaient 
l’autonomie de l ’entreprise inexistante, les débats de l’autogestion mis

10 Cf. L.  B a r ,  U czestn iczenie  załóg w  za rządzan iu  p rzed sięb iorstw em  p ań stw o-
w ym  (La partic ipation des personnels à la gestion de l’entreprise  d’Etat), “ Studia  
P ra w n icz e” (Etudes Juridiques) 1981, n° 1-2, pp. 16-18; J. K u l p i ń s k a ,  S po-
łeczn e u w arun kow an ia fu nkcjo now an ia sam orządu robotn iczego  (Les conditions 
sociales du fonctionnem ent de l ’autogestion ouvrière) [dans r] Pracow n icze w spó ł-  
zar ząd zan ie  (La cogestion de travailleurs), W rocław , 1980, pp. 43-47; C. S t y  p u ł -
k ó w  s к i, A ktua ln e p rob lem y sam orządu robotniczego  (Les problèm es actuels de 
l’autogestion ouvrière), "P aństw o i P r a w o ” (Etat et D roit) 1979, n° 11, pp. 61-69; 
W. S z u b e r t ,  K ieru nk i roz w oju  zbioro w ego pra w a  p ra cy  (Les orientations de 
développem ent du droit collectif du travail), “ Państw o i P r a w o ” 1981, n° 6, p. 21.



en scène d ’avance et son rôle purem ent décoratif. Dans ces conditions, 
la préparation insuffisante à la cogestion d ’une partie im portante des 
personnels de nombreuses entreprises n ’avait qu’une importance secon-
daire parm i les causes du déclin de l’autogestion.

Vers la fin des années 1970 l’autogestion ouvrière en Pologne n ’était 
plus qu ’une mystification que l’on essayait en vain d ’utiliser pour sauver 
un système économique voué à la catastrophe en raison d’une centralisa-
tion et d’une bureaucratisation excessives.

Une nouvelle étape dans l’évolution de la législation en m atière 
d ’autogestion résulte des transform ations socio-économiques qui ont suivi 
la grande protestation ouvrière d ’août 1980. S’élevant contre la domina-
tion du pouvoir sur la société, les travailleurs ont de nouveau demandé 
la dém ocratisation des rapports socio-économiques. Cela eut pour consé-
quence de m odifier essentiellem ent l’aspect du m ouvem ent syndical qui 
en re trouvan t son indépendance est devenu une grande force sociale. 
Sous l’influence de cette dernière, se développait l’idée d’une réforme 
économique fondée sur l’autonomie des entreprises ainsi que, celle, 
étroitem ent liée, de la reconstruction de l’autogestion ouvrière.

Parm i les argum ents avancés en faveur de l’autogestion u , il y avait 
en prem ier lieu, les facteurs économiques. En particulier, on faisait re-
m arquer que l’autogestion ouvrière est un complément nécessaire de 
l’autonomie de l’entreprise délivrée des liens du système d’injonctions 
et de répartition qui se trouvaient jusque-là à la base du système étatique 
et bureaucratique de gestion économique. On évoquait égalem ent des 
raisons politiques : l ’autogestion constitue une mise en oeuvre du principe 
constitutionnel de la participation du personnel à la gestion de l’entreprise 
(art. 13) ; cette participation doit être  l’une des m anifestations de la 
dém ocratie dans le système socialiste. Cependant ce sont les argum ents 
sociaux et m oraux qui eurent une im portance particulière : l’autogestion 
garantit une socialisation réelle de l’économie, en faisant des travailleurs 
de acteurs de gestion. De même, la rupture  avec un traitem ent instrum en-
tal de l’homme dans la vie économique, contraire à la dignité de la 
personne hum aine, est nécessaire pour une humanisation plus complète 
des rapports de travail. C’est seulem ent sur cette base qu ’il est possible 
d’inciter l’homme à un travail conscient, conscientieux et soigné et de 
l’integrer aux objectifs poursuivis par l ’entreprise.

Dans un climat de discussions politiques, syndicales et scientifiques

11 Cf. L. B a r , S am orząd w  p rzed sięb io rstw ie  p a ń stw o w y m  (L’autogestion dans 
l’entreprise d ’Etat), “ Państw o i Praw o ” 1980, n° 12, p. 5 ; W. S z u b e r t ,  K ieru nki  
rozwoju ..., p. 22 ; i d e m ,  W spółczesne tend encje  p rzem ia n w  p raw ie p racy  (Les 
tendances contem poraines des changem ents dans le droit du travail), “ Państw o
i Praw o ” 1981, n° 8, p. 10.



animées ont pris naissance, le 25 septem bre 1981, une loi sur l ’autogestion 
du personnel de l’entreprise d ’E tat et, étroitem ent liée à elle, une loi 
sur les entreprises d ’Etat. Ces deux actes juridiques sont le fruit d ’un 
compromis social et représenten t une nouvelle tenta tive  de surm onter la 
profonde crise socio-économique par la dém ocratisation des rapports 
à l ’entreprise.

2. LE SUJET ET L’ÉTENDUE DE LA PARTICIPATION 
DES TRAVAILLEURS 

À LA GESTION DE L’ENTREPRISE

La loi attribue la qualité de suje t des compétences autogestionnaires 
au personnel, en sta tuant que c’est lui précisém ent qui participe à la 
gestion de l’entreprise.

Le personnel exerce les fonctions autogestionnaires de façon autonome, 
indépendamm ent des organes de l’adm inistration d ’Etat, des organisations 
sociales, syndicales et politiques. La loi a, de la sorte, rom pu avec la 
conception de l’édification de l’autogestion par une participation des 
organisations sociales et politiques dans l’en tre p rise 12. Cette dernière 
conception donnait au personnel, tout au plus, la possibilité d’exprim er 
indirectem ent son opinion. Une certaine garantie de l’indépendance de 
l’autogestion des partis politiques et des syndicats résulte de l’incompa-
tibilité des fonctions de m em bre du présidium  du conseil d ’entreprise, 
avec celles de direction de l ’organisation politique ou syndicale dans 
l’entreprise.

Les rapports entre, d ’une part, l’autogestion, et, d ’autre  part, les 
syndicats, les organisations politiques, de jeunesse et autres, sont fondés 
par la loi sur le principe de coopération. Mais la loi ne précise cette 
coopération qu’à l’égard syndicats. Selon la loi, si les résolutions des 
organes d ’autogestion concernent les questions re levant du champ 
d ’activité des syndicats, les syndicats doivent pouvoir prendre  position 
avant que ces résolutions ne soient prises. Mais la loi n ’explique pas en 
quoi doit consister la coopération des organisations susmentionnées en ce 
qui concerne les autres m atières relevant de la compétence de l’auto-
gestion. C’est un défaut grave, dû t au m anque d ’une conception précise

12 L ’opinion évoquant la nécessité  du m aintien  du m odèle de participation fondé  
sur les organisations locales du P .O .U .P . et syndicales est restée isolée. Cf. J. J o ń -
c z y k ,  W.  S a n e t r a ,  P o d sta w ow e założen ia  n o w e j u sta w y  o ud zia le  praco w n i-
ków  w  za rządzan iu  (Les principes fondam entaux de Ja nouvelle  lo i sur la  parti-
cipation des travailleurs à la gestion), “ Państw o i P r a w o ” 1980, n® 12, pp. 23-24.



du règlem ent de la question essentielle des rapports en tre les syndicats 
et l’autogestion.

L’accroissement du rôle de l’autogestion s’accompagne de la crainte des 
syndicats de voir leur position s’affaiblir. Afin de prévenir le conflit 
d ’in térêts qui se dessine dans ce contexte, afin aussi de perm ettre à ces 
organisation de coopérer à l ’entreprise, il fau t nettem ent délim iter leurs 
compétences. La compétence des syndicats devrait concerner les rapports 
individuels de travail et le contrôle du respect de la loi en cette m atière, 
tandis que l’autogestion devrait participer à la gestion de l’entreprise et 
s’occuper des affaires du personnel tout entier. Avec un tel partage 
de compétences les syndicats pourraient exercer une influence sur les 
décisions des organes d ’autogestion par l’interm édiaire de leurs rep ré-
sentants dans ces organes et par le façonnem ent de l’opinion du per-
sonnel.

L’indépendance des organes d ’autogestion vis-à-vis des organes de 
l’adm inistration de l’E ta t consiste en ce que ces derniers ne peuvent pas 
imposer des décisions au personnel, les contrôler ou en arrê ter l’exécution. 
Les décisions prises en vertu de la loi par l’organe fondateur à l ’égard 
de l ’entreprise peuvent ê tre contestées par le conseil de travailleurs ou 
par le directeur par la voie d ’opposition. Si l’organe ayant rendu la 
décision attaquée ne fait pas droit à l’opposition le litige est tranché 
par le t rib u n a l13. Qui plus est, si l’entreprise a subi un dommage par 
suite de l’exécution de la décision de l’organe exerçant la surveillance 
sur l’entreprise, le conseil de travailleurs ou le directeur peuvent agir 
en réparation du dommage.

La déterm ination du sujet de l’autogestion ouvrière, telle que conçue 
par la loi de 1981, signifie le retour à la conception de la loi de 1956 sur 
les conseils ouvriers. Elle correspond aux attentes de la société. Elle 
englobe une participation directe du personnel à la gestion de l ’entreprise 
sous forme d’assemblée générale et de référendum , e t une participation 
indirecte, sous form e de conseil de travailleui's élus dém ocratiquem ent, 
contrôlé par le personnel et responsable devant ce dernier.

L’étendue de la participation des travailleurs à la gestion de l’entre-
prise est déterm inée par le rôle qu ’ils jouent dans la prise de décisions 
d ’une importance capitale pour l’entreprise. , Plus exactem ent il s’agit 
de cinq groupes de m atières :

— la production (orientation, objet et dimensions de l’activité écono-
m ique de l ’entreprise) ;

— les finances (fonds de l’entreprise, prix et répartition des béné-
fices)

«  C ette question est réglée par la loi du 25 septem bre 1981 sur les entreprises  
d’Etat (“ D ziennik U staw  ” n° 24, tex te  122).



— l’organisation (structure de l ’entreprise, conditions et ordre du 
travail) ;

— les besoins sociaux et m atériels du personnel ;
le personnel (investiture des principaux postes de direction dans 

l’entreprise).
Dans chacun de ces groupes on peut distinguer les décisions normatives 

qui indiquent des normes pour les décisions d ’application relevant de 
l’adm inistration courante de l ’entreprise. Ces décisions ont un caractère 
prim aire et stratégique ; les décisions d ’application sont à leur égard 
secondaires et concrétisent dans leurs limites l’activité courante de 
l’entreprise. La nature  de la gestion de l’entreprise consiste à prendre 
des décisions norm atives parce que celui qui les prend a le pouvoir 
assuré sur elles. Les décisions d ’application, prises dans le cadre de la 
direction courante, opérationnelle de l’entreprise doivent être conformes 
aux décisions normatives car elles leur sont subordonnées.

La m anifestation la plus faible de la participation des travailleurs 
à la gestion consiste à les i n f o r m e r  de l ’éta t de l’entreprise et des 
décisions les plus im portantes qui sont prises. Là, il n ’y a pas d ’influence 
directe des travailleurs sur ces décisions, mais on ne peut exclure leur 
influence in directe puisque, au moment où elles sont prises, l ’on sait 
qu ’il faudra inform er ensuite le personnel de ces décisions elles-mêmes 
ou de leurs résultats.

De plus grandes possibilités d ’influence ont les travailleurs dotés de 
droit de donner des avis sur les décisions concernant l’entreprise. Dans 
ce cas on peut parler de modèle c o n s u l t a t i f  de la participation.

Bien plus loin va la participation fondée sur l a  c o g e s t i o n ,  c.-à-d. 
sur une gestion où les travailleurs ont la voix deliberative à l’égal du 
directeur. Dans ce modèle, toutes les décisions normatives doivent être 
prises par le directeur conjointement avec les travailleurs, ou du moins 
après leur assentim ent préalable. Mais dans ce cas les travailleurs doivent 
ê tre dotés du droit de contrôler et de contester les décisions prises par 
le directeur. Le droit de veto est ici en effet une garantie de la réalité 
de la cogestion des travailleurs. Le droit de codécider sur les m atières 
essentielles peut ê tre  accompagné des droits des travailleurs d’obtenir des 
informations ou de donner des avis sur les décisions d ’application relevant 
de l ’adm inistration courante exercée par le directeur.

Les droits des travailleurs dans la gestion qui vont le plus loin 
consistent à leur accorder la plénitude du pouvoir dans la prise de décisions 
normatives et au directeur seulem ent les compétences d ’appliquer ces 
décisions. C’est seulem ent dans un tel modèle de partage des compétences 
que l’on peut parler d ’ a u t o g e s t i o n  o u v r i è r e  s e n s u  s t r i c t o .  
Il doit nécessairement être complété par l’exercice de la surveillance et



du contrôle (conjointement avec le droit de veto) par l’autogestion de 
l’exécution de ses décisions par le directeur. L’exercice de cette surveil-
lance est facilité lorsque le directeur a le devoir d ’inform er l’autogestion 
des décisions d’application q u’il a prises.

Sur le fond des délimitation des notions effectuées, la participation 
des travailleurs à la gestion de l’entreprise, acceptée par la loi de 1981, 
se dessine comme un modèle m ixte de participation. Il englobe les com-
pétences du personnel, norm atives et consultatives, celles de proposer 
et de contrôler, avec le droit de veto aux décisions du directeur contraires 
à la loi ou aux résolutions et compétences des organes d ’autogestion. En 
même tem ps le directeur a le droit de suspendre l’exécution d ’une 
résolution des organes autogestionnaires dès qu ’elle est en contradiction 
avec la loi, et de plus peut a ttaquer en justice une résolution portant 
a tteinte à l’intérêt général.

La conception légale de la participation des travailleurs à la gestion 
peut être considérée comme étan t proche du modèle de cogestion mais 
ou n ’est pas fondé à y voir une autogestion sensu stricto. Car la loi ne 
donne pas aux organes du personnel de compétences normatives dans 
toutes les affaires essentielles de l’entreprise, mais seulem ent le droit de 
participer à sa gestion (art. 1, al. 1 de la loi sur l’autogestion). De plus, 
ces compétences de participation seulem ent sont indiquées par la loi sur 
les entreprises dont l’art. 33 statue que le directeur gère seul l’entreprise 
et la représente à l’extérieur. En outre, l’organe fondateur de l’entreprise 
possède certaines compétences im peratives.

Dans ces conditions, le systèm e de gestion de l’économie nationale 
apparaît, dans le contexte de notre législation, comme au fond un système 
directorial, avec quelques élém ents de socialisation, et non comme un 
systèm e pleinement autogestionnaire. L’emploi du term e “ autogestion ” 
par la législation en vigueur s’explique dans une certaine m esure par 
la tradition du langage juridique. Cette tradition est le fruit des aspira-
tions des masses laborieuses à ce que leur rôle se traduise par la qualité 
de suje t dans le processus de travail et que la dém ocratie dans la gestion 
de l’économie nationale soit approfondie.

Dans les discussions précédant l’adoption des deux lois précitées, le 
plus grand in térê t suscitait le modèle d’autogestion complète.

Ce modèle a trouvé une expression particulière dans la conception 
de l’entreprise sociale élaborée par des m ilitants des entreprises consti-
tuan t le “ réseau ” d ’entreprises pilotes du syndicat Solidarité 14. Cette 
conception part du principe que pour effectivem ent socialiser et dém ocra-

11 Cf. P rzed siębiorstw o społeczne  (L’entreprise sociale), “ Tygodnik Solidarność ” 
(Hebdom adaire Solidarność) 1981, n° 14.



tiser l’économie nationale, il fau t que la plus grande partie  des entreprises 
ne relève plus de l ’adm inistration d ’E tat et que le pouvoir sur ces 
entreprises soit confié aux personnels qui les adm inistreraient et nom-
m eraient le directeur. L’E tat ne pourra it s’ingérer dans les affaires de 
l’entreprise socialiste qu ’à travers les lois, à l’aide d’instrum ents écono-
miques tels que les impôts, les crédits, les droits de douane et la régle-
m entation des p rix de certaines m archandises. Les entreprises sociales 
seraient contrôlées par des organes d ’E tat compétents. Tous les litiges 
de l’entreprise avec ces organes devraient ê tre  tranchés par un tribunal.

Un tel projet de “ réseau ” prévoyait qu ’à côté des entreprises sociales 
continueraient d ’exister des entreprises d’E tat d ’utilité publique (chemins 
de fer, télécommunication, énergie), ainsi que des unités budgétaires, des 
entreprises communales, des entreprises coopératives et des sociétés par 
actions.

La conception de l’entreprise sociale fondée sur une autogestion 
complète du personnel eut un vif retentissem ent dans l ’opinion publique 
e t fu t soutenue par de nom breuses entreprises. Cependant, les milieux 
officiels ont critiqué cette conception : en prétendant q u ’elle m ène à la 
création d ’une propriété de groupe, contraire au principe constitutionnel 
de la propriété de la nation (de l’Etat) sur les moyens fondam entaux 
de production. Une entorse à ce principe perm ettait la dom ination des 
intérêts sociaux généraux par les intérêts particuliers des personnels 15. 
Toutefois, une partie  de la doctrine a critiqué une telle analyse, en 
affirm ant que les principes de notre systèm e ne font pas obstacle au 
transfert aux personnels des compétences allant au-delà de la cogestion et 
revêtan t la form e d ’autogestion complète. En effet, l ’Etat, propriétaire 
de l’entreprise, peut en confier la gestion même intégrale à un groupe 
social concret. La loi de 1956 avait adopté cette solution en confiant aux 
conseils ouvriers la gestion des entreprises au nom du personnel. Le seul 
transfert de la gestion n ’aboutit pas à la création d ’une propriété de 
groupe parce que l’Etat reste propriétaire de l’entreprise e t contrôle dans 
l ’intérê t social général les décisions du personnelie.

En revanche, le problèm e essentiel est celui des garanties qui, dans 
les conditions de l ’autogestion complète des entreprises, perm ettraient de

1S C ette argum entation est développée par W. K r z y ż a n o w s k i ,  N iektó re  
u w arun kow an ia refo rm y gospod arczej (Certaines conditions de la réform e écono-
mique,) “ Polityka Społeczna ” (Politique Sociale) 1981, n° 8, p. 4.

1J Cf. M. S e w e r y ń s k i ,  P oszu k iw a nie m odelu  sam orządu  (En quête d’un 
m odèle d ’autogestion), “ Przegląd Z w ią zk ow y ” (R evue Syndicale) 1981, n° 7-8, p. 38;  
S. J a k u b o w i c z ,  Sam orząd pracow niczy w  św ie tle  rzą do w ych  p ro jek tó w  u sta w  
(L’autogestion ouvrière à la lum ière de projets gouvernem entaux de lois), “ Prze-
gląd Zw iązkow y ” 1981, n° 9, p. 26.



concilier les intérêts des personnels e t ceux de toute la société 17. En 
particulier, l’autogestion doit-elle avoir le droit de disposer librem ent de 
bien de l’entreprise ? Ou bien faut-il nécessairem ent instituer des restric-
tions a cet égard, en laissant à l’E tat les décisions telles que l’aliénation 
ou la liquidation de l ’entreprise  ? Ce qui pose le problème des consé-
quences d ’une mauvaise gestion. Les travailleurs doivent-ils supporter 
seuls ? Ou bien l’Etat, qui puise des ressources à cet effet dans le revenu 
national ? Si c’est l ’Etat, il est a redouter un affaiblissem ent de la 
motivation des personnels pour une bonne gestion.

Dans une économie de marché, il est juste de proposer que l’Etat 
garantisse la conformité des décisions de l’autogestion avec l’intérêt 
général en recourant à des mécanismes économiques tels que les impôts, 
les crédits, les droits de douane e t les prix. Mais ces mécanismes seraient- 
-ils efficaces notam m ent à des tendances fort probables à monopoliser la 
production et le m arché par les grandes entreprises ou leurs unions ? 
L’influence exercée par l ’E tat sur les entreprises au moyen de mesures 
économiques devrait-elle pas être  complétée par des mesures de contrainte 
juridique, notam m ent par une législation an ti-trust et le contrôle social ?

La gestion des entreprises par les personnels, fortem ent déterm inée 
par les mécanismes de marché devrait par ailleurs provoquer une diversité 
très poussée des revenus des travailleurs des différentes entreprises en 
fonction de leurs résultats économiques. Il faudrait donc des mécanismes 
corrigeant les écarts excessifs entre les revenus, et notam m ent garan-
tissant un minim um social aux travailleurs employés dans les entreprises 
traversan t des difficultés économiques.

La question donc se pose de nouveau si, dans les conditions d ’une 
autogestion complète dans les entreprises, la régulation des revenus et 
la garantie  de leur niveau minimum  doit relever de l’Etat ?

La m ultiplicité et la complexité des problèmes liés au choix d’un 
modèle pertinent d ’autogestion im pliquent que les solutions juridiques 
concrètes en cette m atière soient adaptées à la diversité des entreprises, 
à leur situation économique et au degré de m aturité des personnels. La 
loi devrait donc déterm iner les entreprises intégralem ent administrées 
par l’E tat (en égard à l’importance qu’elles présentent pour la défense 
du pays ou pour d ’autres buts d’in térê t général), et comm ent doit 
fonctionner le modèle coopératif. En ce qui concerne les autres entreprises, 
il conviendrait de choisir entre  les différentes form es d ’autogestion au 
gré de l’initiative du personnel18.

17 Cf. W. S z u b e r t ,  K ieru nk i rozwoju ..., p. 25 ; M.  S e w e r y ń s k i ,  P oszu-
k iw a n ie m odelu ..., p. 38

18 Cf. W. S z u b e r t ,  K ieru nk i rozwoju ..., p. 26-27; M. S e w e r y ń s k i ,  Sa-
m orząd a zw ią z k i zaw o do w e  (L’autogestion et les  syndicats), “ Przegląd Zw iązkow y ”



3. ORGANISATION DE LA PARTICIPATION DU PERSONNEL 
À LA GESTION DE L’ENTREPRISE

Cette participation trouve son expression parfa ite  lorsque les compé-
tences qu ’elle comporte sont exercées directem ent par le personnel. 
Cependant, dans les grandes entreprises une telle réalisation de la partici-
pation rencontrerait des difficultés. Aussi la participation directe doit-elle 
ê tre  limitée à de petites entreprises, tandis que dans les autres elle peut 
ê tre  exercée uniquem ent par l’interm édiaire d ’organes spéciaux du 
personnel. De là l ’im portance capital de la garantie de leu r désignation 
dém ocratique par les élections au suffrage général, direct, égal et à bul-
letin secret.

Prenan t en considération les prémisses susmentionnées la loi prévoit 
les organes suivants de l’autogestion du personnel :

— l’assemblée générale des travailleurs de l’entreprise (regroupant 
les travailleurs des unités d ’organisation faisant partie de l’entreprise) ;

— le conseil de travailleurs de l ’entreprise (que les sta tus de l’auto-
gestion peuvent appeler conseil ouvrier, la loi tenan t compte des traditions 
des conseils ouvriers fortem ent enracinées dans la société) ;

— le conseil de travailleurs de l’établissem ent dans une entreprise 
à établissem ents multiples.

L’assemblée générale des travailleurs et le conseil de travailleurs sont 
non seulem ent des organes de l’autogestion du personnel mais aussi des 
organes de l’entreprise d’E tat à côté de son directeur. L’idée d ’autogestion 
ouvrière a donc exercé une influence égalem ent sur la structure de 
l’entreprise, telle que définie par la loi sur les entreprises d’Etat.

L’ a s s e m b l é e  g é n é r a l e  d e s  t r a v a i l l e u r s  de l ’entre-
prise, — ou de l’établissement —, est une forme de participation directe du 
personnel à la gestion. Dans les entreprises ou établissem ents em ployant 
plus de 300 travailleurs, les fonctions d ’assemblée générale sont exercées 
par une assemblée de délégués. Ces derniers doivent ê tre  élus par le 
personnel pour deux ans, au suffrage universel, direct et égal, par bulle-
tins secrets. Pratiquem ent donc les assemblées générales de travailleurs 
ne pourront fonctionner que dans les petites et moyennes entreprises. 
Cela ne signifie pas que dans les grandes entreprises l’influence du 
personnel sur la gestion soit vouée à l ’échec. Cette influence est garantie 
par l ’élection des délégués et la faculté de les révoquer, et par  la possibi-
lité de se prononcer par la voie du référendum .

L’assemblée générale des travailleurs se tien t au moins deux fois par 
an, e t élit chaque fois, au scrutin secret, ses président, vice-président

1981, n° 9, p. 35 ; J. M u j ż e 1, S am orząd a reform a gospodarcza  (L’autogestion  
et la réform e économ ique), “ Przegląd Z w iązk ow y” 1981, n° 9, pp. 21-22.



et secrétaire. L’assemblée générale extraordinaire doit être  convoquée 
sur la dem ande écrite d’au moins un cinquième des membres du conseil 
de travailleurs.

L e  c o n s e i l  d e  t r a v a i l l e u r s  représente  l’autogestion du per-
sonnel. Il est élu par les travailleurs de l ’entreprise au suffrage universel, 
direct et égal, par bulletins secrets. Est électeur chaque travailleur de 
l’entreprise, quelle que soit son ancienneté ou affiliation syndicale. Par 
ailleurs, chaque travailleur a le droit de présenter des candidats au 
conseil. Sont éligibles les travailleurs employés dans l’entreprise depuis 
au moins deux ans. Cette ancienneté est exigible aux fins de faire élire 
au conseil des personnes suffisam m ent connus e t connaissant bien 
l ’entreprise et ses problèmes. La condition d’ancienneté ne concerne 
toutefois pas les candidats aux conseils de travailleurs dans les entreprises 
nouvellem ent créées.

Ne sont pas éligibles le ,directeur d ’entreprise, ses adjoints, le chef- 
-comptable, le conseiller juridique. Les chefs d ’établissement, ni les 
travailleurs détachés en dehors de l’entreprise pour une période excédant 
six mois. Les personnes exerçant des fonctions de direction ne peuvent 
donc pas faire partie  du conseil de travailleurs. Ce qui résulte du principe 
selon lequel les compétences autogestionnaires appartiennent au personnel 
et non à son adm inistration. Cette dernière a pour tâche d ’exécuter les 
résolutions de l’autogestion et non de participer à leur adoption.

Les élections au conseil de travailleurs de l’entreprise sont organisées 
et conduites par une commission électorale désignée selon des modalités 
prévues par les status de l’autogestion du personnel. Cet acte juridique 
voté par l ’autogestion établit également le mode de fonctionnement de 
la commission.

La procédure légale électorale, démocratique, est une garantie essen-
tielle de l’authenticité de l ’autogestion. La loi se borne à régler les 
questions essentielles, laissant au personnel le soin d’établir des autres 
règles électorales, dans les sta tuts de l’autogestion. Pour ces raisons, et 
aussi du fait que la loi renvoie m aintes fois aux statuts à propos d’autres 
questions, cet acte acquiert une im portance particulière. Il perm et en 
prem ier lieu d ’adapter le fonctionnement de l ’autogestion à la spécificité 
de l ’entreprise donnée. Il offre au personnel la faculté d ’exprim er sa 
volonté et de m anifester son initiative sur les questions que la loi sur 
l’autogestion ne règle pas ou dispose en term es généraux. Ces questions 
sont assez nombreuses et exigent d ’être  précisées.

Le m andat du conseil de travailleurs est de deux ans. Le m andat 
ininterrom pu d ’un travailleur ne peut être  renouvelé qu ’une fois, et ne 
durera, donc que quatre  ans au maxim um . Cette lim itation doit perm ettre  
d’éviter la bureaucratisation du conseil et la coupure du personnel. La



lim itation de l’exercice des fonctions à deux m andats et la courte durée 
du m andat rendent possible une rotation rapide des m em bres des organes 
autogestionnaires et la participation à leur travail d ’un grand nom bre 
de travailleurs. C’est égalem ent un moyen (comme le développement de 
l ’autogestion en profondeur) pour intéresser aux affaires de l’autogestion 
e t de 1’entreprise tout le personnel et non un groupe restrein t de 
militants.

Le conseil de travailleurs élit en son sein un présidium  (président, 
vice-président, secrétaire). C’est l’organe interne et qui exécute les tâches 
confiées par le conseil. Afin de prévenir la domination du conseil de 
travailleurs par son présedium, la loi interdit à ce dernier d ’agir à la 
place du conseil dans les questions relevant des compétences légales de 
ce dernier. Le conseil de travailleurs peut égalem ent désigner d ’autres 
organes auxiliaires sous form e de commissions et de groupes de travail 
composés de ses m em bres et d ’autres travailleurs de l’entreprise. Si les 
sta tuts de l’autogestion en disposent ainsi, les commissions et les groupes 
peuvent coopter des personnes ne faisant pas partie de l’entreprise, dont 
le savoir et l’expérience peuvent ê tre utiles au travail du conseil.

Les m em bres du conseil de travailleurs répondent de leur activité 
devant le personnel de l’entreprise. Ce dernier exerce le contrôle sur 
l’activité du conseil à travers les rapports qui lui sont soumis au moins 
une fois par an, et à la dem ande du cinquième des travailleurs, également 
ad hoc. Les électeurs peuvent égalem ent révoquer un m em bre du conseil 
ou le conseil tout entier avant l ’expiration du m andat, à la demande du 
cinquième des travailleurs, s ’ils ne s ’acquittent pas convenablement de 
leurs devoirs. Une telle relation entre le personnel e t le conseil des 
travailleurs est une nouvelle confirmation de l ’idée m aîtresse de la loi : 
le sujet de l’autogestion dans l ’entreprise est le personnel ; le conseil 
est, à cet égard, son organe représentatif.

L’activité au sein du conseil de travailleurs est bénévole, les membres 
du conseil n ’ont pas droit à une rém unération spéciale en raison des 
fonctions qu ’ils rem plissent au conseil. La loi ne prévoit pas l’exemption 
d ’un certain nom bre de travailleurs de l ’activité professionnelle pour toute 
la durée du m andat, avec la conservation du droit à la rém unération 
(comme il éta it prévu pour l ’activité syndicale à l’entreprise avant 1980). 
Toutefois, dans certaines situations, les m embres du conseil de travailleurs 
devant exercer leurs fonctions pendant les heures de travail ; la loi leur 
garantit alors la rém unération qu’ils auraient touchée s’ils avaient 
travaillé pendant ce temps-là.

A 1 occasion de son activité dans l’autogestion, le travailleur risque 
de se trouver en conflit avec la direction de l’entreprise. Il est donc 
nécessaire de prévoir une protection juridique contre toute rétorsion et



chicanes qu ’ils risquerait de rencontrer dans une telle situation con-
flictuelle. C’est pourquoi, la loi in terd it la résiliation avec préavis du 
contrat de travail d’un m embre du conseil de travailleurs sans le con-
sentem ent de ce dernier. Cette interdiction vaut pour toute la durée du 
m andat du conseil ainsi que pendant un an après son expiration. D urant 
toute cette période l ’entreprise ne peut unilatéralem ent modifier, de façon 
défavorable, les conditions de travail et de salaire du mem bre du conseil. 
C’est une protection très considérable, identique à celle dont bénéficient 
les travailleurs pendant la grossesse et le congé de m aternité ainsi que les 
travailleurs duran t leur service m ilitaire. Cependant, cette protection ne 
s’étend pas à la résiliation du contrat sans préavis qui s’applique aux 
m em bres du conseil de travailleurs selon les règles générales.

Le conseil de travailleurs de l’entreprise se réun it au moins une fois 
par trim estre. Les modalités de son fonctionnement et les règles de 
convocation et de tenue des réunions sont fixées par les sta tuts de l’auto-
gestion. Selon la loi, le vote aux réunions du conseil doit se faire à bulletin 
secrets sur les questions concernant le personnel, et, sur toutes autres 
questions, à la requête d ’un m em bre du conseil.

Ce qui im porte pour une bonne organisation de la participation des 
travailleurs à la gestion de l’entreprise c’est la décentralisation des 
organes du personnel. La création de ces organes à des niveaux aussi 
bas que possible de l ’organisation de l’entreprise offre les conditions 
favorablës à la participation réelle des travailleurs à la gestion et la rend 
effective. Car les travailleurs, m ettan t à profit leur expérience et. leurs 
qualifications peuvent se prononcer ouvertem ent e t de façon créatrice 
sür les questions qu ’ils connaissent bien et qui leur sont proches. C’est 
pourquoi, dans les discussions sur l’autogestion on proposait que la loi 
laissât la liberté de régler dans les statu ts la structure et les compétences 
des organes du personnel, conformément à l’organisation et aux besoins 
de l’entreprise donnée 19.

La loi donne en partie  satisfaction à ces postulats, en sta tuan t que 
les sta tus de l’autogestion du personnel peuvent prévoir que dans les 
établissem ents et les unités d ’organisation de l’entreprise sont institués 
des conseils de travailleurs de l ’établissem ent. Les sta tuts précisent égale-
m ent lesquelles de ses compétences le conseil de travailleurs de l’entre-
prise transfère au conseil de travailleurs de l’établissement.

Quand on parle de la participation à la gestion des entreprises, on ne 
peut pas passer sous silence la fait qu ’une im portante partie des entre-
prises adhérent à des groupements. Bien que cette adhésion soit en 
principe libre et qu ’elle exige le consentement du conseil de travailleurs,

13 Cf. L. B a r ,  Sam orząd w  przed siębiorstw ie ... , pp. 11-12; W. S z u b e r t ,  
K ierun k i rozwoju ..., p. 27 ; M.  S e w e r y ń s k i ,  Sam orząd..., p. 28.



elle peut cependant en restre indre en fait l’autonom ie et par cela même 
le rôle du personnel dans la gestion. La présence d’un représentant du 
conseil de travailleurs de l ’entreprise au conseil du groupem ent ne fait 
pas dissiper ces craintes.

En relation avec l’existence des groupem ents apparaît le problème 
de la création dans ces derniers des organes de l’autogestion des travail-
leurs. La loi sur l’autogestion ne règle pas cette question, et pour des 
raisons d ’opportunité il fau t définir le rôle de l’autogestion dans le 
groupement. Pour que son fonctionnem ent soit efficace, il fau t que 
l’autogestion à ce niveau ait des compétences expressément fixées, dé-
term inan t sa position vis-à-vis des autogestions des entreprises faisant 
partie du groupem ent. En tou t cas, l’autogestion au niveau du groupem ent 
lim iterait l’autogestion à l’entreprise et restera it en contradiction avec la 
conception d’après laquelle le personnel de l’entreprise est le su je t des 
compétences autogestionnaires.

D’un autre côté, le développem ent de l’organisation autogestionnaire 
au-dessus de l’entreprise pourra it servir la mise en harm onie des intérêts 
de groupe des personnels des différentes entreprises. A son tour, l’inclu-
sion des autogestions des travailleurs aux structures de l’autogestion 
locale et nationale (p.ex. par la création de chambres autogestionnaires 
de voivodie et d ’une Cham bre autogestionnaires à la Diète, groupant les 
représentants de toutes les espèces d ’autogestions) favoriserait l’associa-
tion des intérêts particuliers des personnels à l ’in térê t général. Ainsi 
développée, l’organisation de l ’autogestion des travailleurs viendrait 
com pléter les instrum ents économiques au moyen desquels l ’E tat peut 
exercer une influence sur les décisions des personnels dans les entre-
prises.

4. LES COMPÉTENCES DU PERSONNEL 
DANS LA GESTION DE L’ENTREPRISE

Les compétences de l ’assemblée générale des travailleurs compren-
nent :

— le vote des sta tu ts de l’entreprise (sur proposition du directeur) ;
— le vote des plans pluriannuels de l ’entreprise ;
— le vote des règles de la répartition de la partie des bénéfices qui 

est destinée au personnel ;
— le vote des sta tuts de l’autogestion du personnel de l’entreprise 

(sur proposition du conseil de travailleurs).
Les résolutions de l’assemblée générale concernant ces m atières ont 

force obligatoire pour tous les organes de l’entreprise. Elle s’imposent 
donc au directeur comme au conseil de travailleurs.



En outre, parm i les compétences de l’assemblée générale des travail-
leurs, il faut relever le droit de se prononcer une fois par an sur 
l ’activité du conseil de travailleurs et du directeur de l ’entreprise. Une 
application négative peut se tradu ire par une motion tendant à la 
révocation du conseil, ou de certains de ses m em bres par les électeurs, 
ou du directeur par le conseil de travailleurs ou par l’organe fondateur 
de l’entreprise.

L’assemblée générale des travailleurs a égalem ent le droit d ’ém ettre 
des avis sur toutes les questions relatives à l’entreprise.

La loi ne déterm ine pas expressém ent une hiérarchie dans l ’auto-
gestion. Cependant, il n ’est pas douteux qu’elle surbordonne le conseil 
de travailleurs de l’entreprise à l’assemblée générale des travailleurs, 
puisqu’elle oblige le conseil à présen ter des rapports annuels à l’assemblée 
et autorise celle-ci à apprécier l’activité du conseil. Cela signifie que 
l’assemblée générale est l’organe supérieur de l’autogestion. Cette con-
clusion correspond à l’idée m aîtresse de la loi : il fau t assurer à tout 
le personnel la participation à la gestion de l’entreprise. En somme, il 
y a égalité entre l’assemblée générale des travailleurs de l’entreprise et 
le personnel de celle-ci. La différence n ’est que formelle ; l’assemblée 
générale est une form e juridique de la participation du personnel à la 
gestion de l’entreprise.

La reconnaissance de l’assemblée générale comme organe de l’auto-
gestion supérieur au conseil de travailleurs, devrait avoir pour consé-
quence qu’en dehors des compétences expressém ent prévues par la loi, 
l’assemblée générale possède égalem ent les compétences prévues pour le 
conseil. Exprim ant sa volonté, le personnel est le suje t de l’autogestion ; 
il est plus crédible que les organes de l’autogestion appelés à le rep ré-
senter. Quant au référendum  du personnel, il doit ê tre situé sur un pied 
d’égalité avec l’assemblée générale.

La question des rapports entre les différents organes de l’autogestion, 
tan t en ce qui concerne les liens d’organisation que les conséquences 
respectives, n ’est pas clairem ent réglée par la loi. Sa solution pratique 
est décisive pour la form e réelle de l’autogestion.

Les compétences que la loi attribue au conseil de travailleurs se 
divisent en compétences normatives, compétences consultatives, compé-
tences en m atière de propositions et de contrôle.

Les compétences normatives com prennent le droit d ’adopter des 
résolutions obligatoires portant sur les m atières telles que ci-dessous 
classées dans les groupes essentiels.

En m atière de production :
— l’adoption et les modifications du plan annuel de l’entreprise ;
— la réorientation de l ’activité de l’entreprise ;



— les investissements.
En m atière de finances :
— l’acceptation du rapport annuel et l ’approbation du bilan ;

l’affectation du revenu restant à la disposition de l ’entreprise à des
fonds déterminés et l ’établissem ent de règles de leur utilisation ;

1 acceptation de l ’aliénation et de la donation portan t sur les 
machines et installations superflues.

En m atière d ’organisation :
— l’établissement, sur proposition du directeur, d ’un règlem ent de 

travail à l ’entreprise ;
— les décisions relatives à la fusion et à la division de l ’entreprise ;
— l’acceptation d ’un contrat passé avec une autre  entreprise en vue 

de création d ’une entreprise commune ou d ’une entreprise m ixte ; c.-à-d. 
avec la participation d ’un su je t étranger, d ’une coopérative ou d’une 
organisation sociale du peuple travailleur ;

— l’acceptation de la création d ’un groupem ent d ’entreprises ou de 
l’adhésion à un tel groupem ent ;

— l’élection d ’un rep résentant du conseil de travailleurs au conseil 
d ’un groupem ent d ’entreprises ;

— la décision en m atière d ’adhésion de l’entreprise à des organisations 
sociales en qualité de m em bre collectif ;

— la création à l’entreprise de clubs de rationalisation et de tech-
nique ;

— la décision relative au référendum  à organiser à l’entreprise.
En m atière sociale et m atérielle :
— l’adoption des résolutions relatives à la construction de logements 

et d’équipem ents collectifs.
En m atière de personnel :

l ’adoption des résolutions relatives à la désignation et à la ré-
vocation du directeur de l’entreprise et d ’autres personnes exerçant 
à l’entreprise des fonctions de direction conformém ent aux dispositions 
de la loi sur les entreprises d ’Etat.

Les compétences consultatives du conseil de travailleurs englobent 
toutes les affaires de 1 entreprise et de sa direction. D’une façon générale, 
il appartient au conseil de décider s’il ém et un avis ou non. Cependant, 
dans certaines affaires, les organes com pétents sont tenus de consulter 
le conseil de travailleurs, tandis que le conseil est tenu d ’ém ettre son avis 
dans un délai de deux semaines. Toutefois, si le conseil n ’ém et pas d ’avis 
dans ce délai, il est présum é ne pas avoir de réserves sur la question qui 
fait 1 objet de consultation. Ce mode particulier de consultation est 
appliqué dans les cas suivants :



— la modification de l’acte de création ou de liquidation de l ’entre-
prise ;

— la conclusion par l’entreprise des accords et des contrats à long 
term e avec d ’autres organismes économiques et avec les organes de 
l’adm inistration d ’Etat ;

— les décisions du directeur sur l ’a ttribution de logem ents aux 
travailleurs ;

— les propositions faites par l’entreprise tendant à faire décerner des 
distinctions d ’Etat.

Le conseil, en m atière de propositions, peut présenter des initiatives, 
des propositions et des rem arques sur toutes les questions concernant 
l’entreprise. Le même article de la loi m entionne aussi le droit pour le 
conseil d’adresser au directeur des questions concernant la situation de 
l’entreprise ou l ’activité de ses organes. Il semble cependant, que ce droit 
relève plutôt des compétences du conseil en m atière de contrôle.

Le directeur est tenu de prendre position sur les propositions, initia-
tives et questions du conseil et d ’en inform er le conseil dans les deux 
semaines au plus tard à compter de la date de leur publication.

Les compétences du conseil en m atière de contrôle concernent 
l’ensemble d ’activité de l’entreprise, et notam m ent la question de ses 
biens. La loi, pour indiquer les directions de cette activité de contrôle, 
a ttire  particulièrem ent son attention sur les points suivants :

— l’exécution par l ’entreprise des tâches planifiées ;
— l’exécution des contrats et des accords passés ;
— le rapport du directeur sur l ’activité de l’entreprise et le bilan ;
— l’exécution des résolutions du conseil de travailleurs ;
— la bonne utilisation de la m ain d ’oeuvre ;
— l’utilisation des m atériaux et la gestion financière de l’entreprise ;
— le respect des dispositions su r la protection de l ’environnem ent ; 

l ’observation des tem ps norm aux de travail ainsi que de la disci-
pline du travail et des salaires (le conseil exerçant le contrôle en cette 
m atière conjointem ent avec les syndicats).

Afÿi de faciliter au conseil les opérations de contrôle, la loi engage 
le directeur à rendre accessibles au conseil les documents et les m a-
tériaux nécessaires.

De l’étendue et du caractère des compétences attribuées aux organes 
du personnel, en leur form e légale actuelle, il résulte que l ’autogestion 
des travailleurs en Pologne n ’est pas homogène. C’est le modèle de la 
participation qui domine indubitablement, notam m ent en son aspect 
consultatif. Mais il est complété par des éléments du modèle d’autogestion 
intégrale, sous forme des compétences norm atives du personnel. Ces 
dernières, il est vrai, se concentrent sur les questions d’organisation, mais



apparaissent aussi — quoique dans une m esure moindre — dans d’autres 
questions essentielle. Ainsi en est-il de l’adoption des plans de production 
qui étaien t jusque-là imposés aux entreprises par l’Eta t et l’élargissem ent 
de l’influence des personnels sur la désignation du directeur d ’entreprise.

5. REMARQUES FINALES

La forme actuelle de l’autogestion de travailleurs en Pologne est une 
nouvelle étape d’une évolution au cours de laquelle les périodes de 
développem ent des compétences du personnel dans la gestion de l ’entre-
prise alternen t avec celles de leur limitation. Ce processus est étroitem ent 
lié aux changem ents du système politique et social qui s’opèrent sous 
l ’influence des tensions et des conflits sociaux20. La volonté exprim ée 
à ces moments de crise par la classe ouvrière de m ettre  en oeuvre 
l ’autogestion est liée étroitem ent à la démocratisation des rapports 
socialistes.

La loi de 1981 prévoit seulem ent la participation du personnel à la 
gestion de l’entreprise et non une autogestion intégrale que de nom breux 
m ilieux sociaux réclam aient après août 1980. Cependant, cette form ule 
de participation prevue par la loi est assez vaste. Le plus im portant est 
sans doute qu ’elle est institutionnellem ent liée aux changem ents sérieux 
intervenan t dans le systèm e économique du pays. Ils sont apportés par 
la loi sur les entreprises d’E tat leur conférant le sta tut d’unités auto-
nomes, autogérées et autofinancées, géran t une portion séparée des biens 
de toute la nation. L’Etat ne peut s’ingérer dans cette activité que sous 
des formes et dans la m esure prévues par les lois.

Une im portance capitale présente le mode dém ocratique de désigna-
tion des organes de l’autogestion leur assurant l ’authenticité nécessaire. 
Un élém ent nouvel et im portant est égalem ent le mode juridictionnel 
de règlem ent des litiges survenant à l’occasion du fonctionnem ent de 
l’autogestion dans l ’entreprise. Grâce à ce mode, le critère  prim ordial 
de l’appréciation des résolutions de l’autogestion et des décisions du 
directeur doit être  désormais la norme juridique et non une décision 
arbitraire  d ’un organe de l’adm inistration d’Etat.

Pour la prem ière fois, la loi confie à la Diète la mission de veiller 
au fonctionnem ent de l ’autogestion, qui doit, une fois l’an, apprécier 
le fonctionnem ent de l’autogestion et voter en cette m atière des 
recommandations appropriées. C’est une solution qui suscite plus de

го cf .  T. Ż u k o w s k i ,  D em okracja  pracow n icza  w  Polsce L u do w e j (La 
dém ocratie de travailleurs en  Pologne Populaire), “ Polityka Społeczna ” 1980. n° 10, 
p. 4.



confiance que la tutelle exercée précédem ment par les syndicats qui 
avaient dominé l ’autogestion.

Les constructions juridiques susmentionnées offrent des conditions 
favorables à faire progresser la m atérialisation de l ’idée de socialisation 
des rapports de production dans notre pays. Cependant la mise en place 
de mécanismes juridiques appropriés ne garan tit pas à elle seule ce 
progrès, il faut encore une bonne application des lois. Or certains faits 
suscitent inquiétude. Ce sont notam ment : une liste excessivem ent longue 
des entreprises où le directeur est désigné par l’organe fondateur et non 
par le conseil de travailleurs (il y en a 1371), la longue procédure de 
délivrance des perm is de mise en place de l’autogestion dans différentes 
entreprises 21, et notam m ent l’absence d ’une atm osphère sociale favorisant 
l’intégration des travailleurs aux affaires de leur entreprise.

Un argum ent im portant en faveur de la réalisation intégrale de la 
loi sur l’autogestion est l’état actuel de l’économie polonaise. Sa crise 
sans précédent ne saurait être  surm ontée sans asseoir l’activité des 
entreprises sur des lois économiques e t sur une activité consciente des 
personnels au lieu de décisions adm inistratives arbitraires. Cependant, 
la garantie la plus im portante de l’autogestion des travailleurs est 
l’aspiration profondément justifiée et persévérante des travailleurs à la 
dém ocratisation et à l’hum anisation des rapports socialistes de production.

M ichał S e w e ryń sk i

UDZIAŁ PRACOWNIKÓW W ZARZĄDZANIU PRZEDSIĘBIORSTWEM
W PRAWIE POLSKIM

1. ROZWÓJ USTAW ODAW STW A PAR TYC YPAC YJNEGO W POLSCE

Podstaw y praw ne udziału  pracow ników  w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  
w  Polsce ustanow ił po raz p ierw szy dekret o radach zakładow ych z 1945 r. Rady  
zakładow e, będące początkow o organami załogi, a później także organam i zw iąz-
kow ym i, uczestniczyły  w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  przez spraw ow anie nad-
zoru i kontroli nad jego funkcjonow aniem  oraz przez w spółdziałanie z dyrektorem  
w  przyjm ow aniu i zw alnianiu  pracow ników  i zaspokajaniu  ich potrzeb socjalnych.

11 D ’après le  “ Rapport sur la m ise en  application et les  effets  de la réform e  
économ ique en 1982 ”, jusqu’à la fin  de 1982 l’autogestion ouvrière a été  m ise en  
p lace dans 3620 entrperises sur les 6580 où elle  peut être organisée. V ide “ Reforma  
Gospodarcza ” (Réform e Economique) n° 12-13, ann exe au journal “ R zeczpospolita ” 
du 21 avril 1983.



Postępująca centralizacja  zarządzania gospodarką doprow adziła do istotnego ogra-
niczenia  upraw nień partycypacyjnych rad zakładow ych.

Na fali w ydarzeń politycznych z 1956 r. zaczęły  pow staw ać z in icjatyw y sa -
m ych pracow ników  rady robotnicze. Sankcjonująca je ustaw a (z 1956 r.) uczyniła  
7. nich organ przedstaw icielski załogi, w yłan ian y w  dem okratycznych w yborach  
i przed załogą odpow iedzialny. Do kom peten cji rady robotniczej należało  zarzą-
dzanie w  im ieniu załogi przedsiębiorstw em , stanow iącym  w łasność ogólnonarodow ą.  
D yrektor przedsiębiorstw a b ył pow oływ any przez organy państw a i przed n im i  
odpow iadał. Wobec rady robotniczej odpow iadał za w ykonanie jej uchw ał w  k ie-
row aniu bieżącym i spraw am i zakładu. Zakres partycypacji pracow ników  w  zarzą-
dzaniu przedsiębiorstw em  na gruncie u staw y z 1956 r. zbliżał ją do m odelu p ełne-
go samorządu.

Istotnych przekształceń w  m odelu pracow niczej sam orządności dokonała u sta-
wa z 1958 r. U stanow iła  ona konferencję sam orządu robotniczego jako obow iązko-
w y i naczelny organ samorządu. N ie  pochodził on z w yborów , lecz był tw orzony  
e x lege  przez członków  rady robotniczej, rady zakładow ej (organ zw iązkow y) i za-
kładow ego kom itetu  partii (PZPR). W konsekw encji tych zm ian rady robotnicze  
zostały całkow icie zdom inow ane, a w  końcu zaprzestano je w ybierać. L ikw idacja  
rad robotniczych była przejaw em  ograniczania roli sam orządu pracow niczego do 
m obilizow ania  załóg na rzecz w ykon yw ania zadań produkcyjnych, narzucanych  
przedsiębiorstw om  przez państw o. R ezultatem  tych zabiegów  był negatyw ny sto-
sunek także sam ych pracow ników  do samorządu i jego postępujący upadek.

Po w ielk im  proteście robotniczym  z sierpnia 1980 r. przyjęto ustaw ę o sam o-
rządzie załogi przedsiębiorstw a państw ow ego (1981). Jej treść jest rezultatem  ko m -
prom isu społecznego, ukształtow anego pod silnym  w pływ em  niezależnego ruchu  
zw iązkow ego.

2. PODMIOT I ZAKRES PRACOWNICZEJ PARTYCYPAC JI  
W ZA RZĄD ZANIU PRZEDSIĘBIORSTWEM

U staw a z 1981 r. czyni podm iotem  upraw nień sam orządow ych załogę, stano-
w iąc, że to ona w łaśnie  uczestniczy w  zarządzaniu przedsiębiorstw em . Załoga spra-
w uje sw oje funkcje w  tym  przedm iocie sam odzieln ie, n iezależnie  od organów  
adm inistracji państw ow ej oraz n iezależnie  od organizacji politycznych i zw iązko-
w ych. U staw a zerw ała w ięc z koncepcją  budow ania sam orządu pracow niczego na  
zakładow ych organizacjach partyjnych i zw iązkow ych, n ie  dającą załodze m ożli-
w ości bezpośredniego w pływ ania n a spraw y przedsiębiorstw a.

Spraw a w zajem nych stosunków  pom iędzy sam orządem  a zw iązkam i zaw odow ym i  
nie została jednak uregulow ana przez ustaw ę dostatecznie jasno. W spółistn ienie  
tych organizacji w ym aga rozdzielenia  ich  kom petencji. Związkom  należy pozosta-
w ić nadzór nad przestrzeganiem  praw a i rew indykacje w  zakresie indyw idualnych  
stosunków  pracy, a sam orządow i —  udział w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  i sp ra-
w y załogi. Zw iązki m ogłyby w p ływ ać na spraw y zastrzeżone dla sam orządu poprzez  
sw oich członków  w  organach sam orządu i przez kształtow anie opinii załogi.

U staw a z 1981 r. ustan aw ia m ieszany m odel partycypacji załogi w  zarządzaniu  
przedsiębiorstw em . Obejm uje on jej upraw nienia  stanow cze, konsultacyjne i kon-
trolne w raz z praw em  veta  w obec decyzji dyrektora. Jednocześnie  dyrektor ma  
w zajem ne praw o w strzym yw ania i zaskarżania  do sądu uchw ał organów  załogi.

U staw ow a koncepcja  partycypacji pracow ników  w  zarządzaniu przedsiębior-
stw em  jest b liska w spółzarządzaniu, a le m imo nazw y używ anej w  przepisach nie



można jej utożsam iać z sam orządem  sensu stric to .  D yrektor zarządza bow iem  przed-
siębiorstw em  sam odzieln ie, zachow ując w iele  upraw nień stanow iących w  istotnych  
spraw ach przedsiębiorstw a. N iektóre upraw nienia  w ładcze m a nadto organ zało-
życielski przedsiębiorstw a. Załoga uczestniczy w  decydow aniu o tych spraw ach  
w  zakresie i form ach, które n ie  nadają jej pełnej w ładzy nad przedsiębiorstw em . 
W tych w arunkach system  zarządzania przedsiębiorstw am i państw ow ym i ma cha-
rakter m enadżerski, połączony z konstrukcjam i uspołecznienia.

3. ORGAN IZAC JA  PAR TYC YPACJI ZAŁOGI 
W ZARZĄD ZANIU  PRZEDSIĘBIORSTWEM

Według ustaw y z 1981 r. organami sam orządu załogi przedsiębiorstw a są: ogólne  
zebranie pracow ników  i rada pracow nicza. Są to jednocześnie  organy przedsię-
biorstw a, podobnie jak jego dyrektor.

Rada pracow nicza reprezentuje samorząd załogi. Jest ona w ybierana przez  
pracow ników  przedsiębiorstw a — w  dem okratycznej procedurze —  na kadencję  
dw uletnią. Za sw oją działa lność rada odpow iada w obec załogi — jej składa spra-
w ozdania i przez n ią  m oże być odw ołana przed upływ em  kadencji. Za pracę w  ra-
dzie jej członkow ie n ie otrzym ują w ynagrodzenia, a le  są szczególnie chronieni  
przed utratą zatrudnienia.

Statut sam orządu może przew idyw ać tw orzenie rad pracow niczych zakładu  
w  przedsiębiorstw ach w ielozakładow ych. Jest to częściow a realizacja  postulatu  
doktryny o potrzebie organizow ania partycypacji na m ożliw ie  n iskich  szczeblach  
organizacji przedsiębiorstw a. D zięki tem u bow iem  w  oparciu o dobrą znajom ość  
sp raw  bliskich  stanow isk pracy udział szerokich kręgów  pracow ników  w  zarzą-
dzaniu  przedsiębiorstw em  może stać się  realny i efektyw n y. U staw a nie  przew iduje  
natom iast tw orzenia  rad pracow niczych w  zrzeszeniach, grupujących na podstaw ie  
um ow y przedsiębiorstw a o pokrew nym  charakterze. Taki organ ograniczałby za-
pew ne upraw nienia  partycypacyjne załóg. Z drugiej strony jednak rozbudow a sam o-
rządu pracow niczego ponad przedsiębiorstw o ł w łączen ie  go do postulow anych  
w  doktrynie terytorialnych i krajow ych struktur sam orządowych m ogłyby służyć 
skutecznem u kojarzeniu partykularnych interesów  załóg przedsiębiorstw a z in tere-
sam i ogólnospołecznymi.

4. KOMPETENCJE ZAŁOGI W ZA RZĄDZA NIU PRZEDSIĘBIORSTWEM

K om petencje  organów  załogi przedsiębiorstw a państw ow ego dzielą się  na sta -
now iące, konsultacyjne i kontrolne. Wśród kom petencji stanow iących na podkre-
ślenie  zasługuje uchw alanie  p lanów  i k ierunków  działalności gospodarczej przed-
siębiorstw a oraz inw estycji, zatw ierdzanie b ilansu rocznego i podziału zysku na 
potrzeby załogi oraz uchw alanie  statutu  przedsiębiorstw a, statutu  sam orządu i r e -
gulam inu pracy. Szczególne znaczenie  ma upraw nienie  rady pracow niczej do po-
w oływ ania i odw oływ ania dyrektora przedsiębiorstw a (z w yłączeniem  przedsię-
biorstw  użyteczności publicznej oraz przedsiębiorstw  o podstaw ow ym  znaczeniu  
dla gospodarki), a także do w yrażania zgody na pow oływ anie zastępcy dyrektora  
i g łów nego księgow ego.

Rada pracow nicza ma praw o w yrażać opinie, zgłaszać w nioski i uw agi oraz 
w ystępow ać z in icjatyw am i w e w szystkich  spraw ach przedsiębiorstw a, a także 
zgłaszać zapytania o jego stan. W obec w szelkich  takich w ystąp ień rady dyrektor  
przedsiębiorstw a jest obow iązany zająć stanow isko. W pew nych spraw ach (np. zm ia-



na aktu o utw orzeniu  lub lik w idacji przedsiębiorstw a, zaw ieranie  um ów  długo-
term inow ych) w łaściw y organ jest zobow iązany zasięgnąć opinii rady, a rada ma 
obowiązek ją w yrazić.

R ów nież upraw nienia kontrolne rady pracow niczej dotyczą całokształtu  d zia-
łalności przedsiębiorstw a, ze szczególnym  uw zględnieniem  gospodarki jego m a-
jątkiem.

U staw a w prowadza ponow nie ty lko udział załóg w  zarządzaniu przedsiębior-
stw am i państw ow ym i. Jednakże ta  partycypacyjna form uła sam orządu pracowniczego  
jest tym  razem  dość szeroka i w iąże się z pow ażnym  usam odzieln ieniem  ustaw o-
w ym  przedsiębiorstw  państw ow ych i rozszerzeniem  w pływ u załóg na pow oływ anie  
dyrektorów. Jednocześnie przyw rócono dem okratyczny tryb w yłanian ia  organów  
sam orządu, bezpośredni udział załogi w  zarządzaniu poprzez ogólne zebranie pra-
cow ników  i referendum  oraz sądow y tryb rozstrzygania sporów , pow stających  
w  zw iązku z funkcjonow aniem  samorządu. Oddanie sam orządu pracow niczego pod  
pieczę Sejm u budzi w ięcej zaufania  aniżeli nadzór spraw ow any, uprzednio przez  
zw iązki zaw odow e, które nadm iernie ingerow ały w  ich poczynania. W tych w a -
runkach praw nych i w  obliczu głębokiego kryzysu gospodarczego, którego bez peł-
nego zaangażow ania się pracow ników  przezw yciężyć n ie  można, ustaw a sam orzą-
dowa z /1981 r. m oże przynieść sp ełnienie  pew nych oczekiw ań społecznych, jeżel*  
będzie należycie  realizow ana.


